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ROUBAIX, LE 24 JANVIER 1888 

TOUJOURS EN ALERTE 
L'incident de- Trieux no semble pas 

avoir, par lui-même, une très grande im
portance. 

Il est certain que le garde-chasse fran
çais a eu tort de passer sur le territoire 
annexe, malgré les invitations du doua
nier allemand. 

Celui-ci niera, du reste, qu'il a i tadressé 
à notre compatriote aucun geste pouvant 
être interprêté de cette façon. 

Dans ces conditions, il sera bien diffi
cile d'engager une action diplomatique sur 
l'incident. 

Mais, s'il n 'y a pas à s 'alarmer des 
conséquences de cette affaire, il faut con
venir que la fréquence de ces alertes leur 
donne un caractère particulièrement 
grave. 

Il serait à désirer qu'un règlement in
tervint qui établit définitivement nos rap
ports avec nos voisins. 

Il est à craindre, en effet, que les Fran
çais du département de Meurthe-et-Mo
selle, exaspérés par ces vexatipns cons
tantes, ne s'avisent un jour d'user de re
présail les. 

On peut se figurer, si cela arrivait ,quel 
déchaînement de colères il y aurait de 
l 'autre côté des Vosges et quelles seraient 
les exigences de l'A llemagne. 

De plu s, l'apinion publique est facile
ment surexcitée à Par is par les cris des 
camelots vendant les journaux à un sou. 

La masse ne s'occupe pas de connaître 
les choses par les détails et elle s'émeut 
facilement de ce qui ne devrait pas même 
l 'étonner. 

Avec le caractère bruyant et inconsi-
d é r é ^ o la population parisienne, on peut 
redouter une de ces manifestations que la 
presse allemande ne manquerait pas — en 
ce moment surtout — d'interpréter de la 
façon la plus désagréable pour nous et la 
plus violente. 
* Le bruit a mémo couru à Paris , dans 
l 'après-midi d'hier, qu'une démonstration 
germanophobe pourrait bien se produire 
aux obsèques du commandant Brasseur, 
l 'héroïque défenseur du Bourget. 

Souhaitons que rien de pareil n 'arrive ; 
ce serait faire par trop complaisamment 
le jeu de M. de Bismarck. 

* 

OU ftstle danger? 
Où ust le danger pour la République ? 
C'est la question que se pose an journal répu

blicain, le Parti National. Voici les parties prin
cipales de son article très bien pensé : 

« — Le danger sst à gauche, dit M. Jules Ferry. 
» — Le danger est à droite, dit M. Clemenceau. 
» SI nom en jugeant par les leçons de l'histoire et 

par l'expérience de chaque jour, c'est plutôt M. Jules 
Ferry qui a raison. 

» D'aptes la théorie de M. Clemenceau, les vérita
bles ennemis de la République ne se trouvent que 
parmi ceux qui refusent de reconnaître son principe, 
et qui font, en toute circonstance, opposition à son 
fonctionnement. Cette théorie, malgré sa raison ap
parente, n'est pas toujours vraie. Ainsi, pour ne par-
fer que des quinze dernières années, on a vu le Ré
publique prospérer en France,pendant toute la durée 
des pouvoirs du maréchal Mac-Mahon. Et cependant, 
alors, la majorité était à droite, et les ministères 
étaient entre les mains des Buffet, des duc de Bro-
glie, des Fortou. A chaque consultation nouvelle du 
pays, les électeurs répondaient auxappels de la droit* 
par un pas en avant vers la gauche. Jamais les pro-

Près de la République n'ont été aussi grands qu'a 
époque où la pouvoir était eatre les main* de ses 

adversaires. 
» Aussitôt que le pouvoir est passé entre les mains 

des républicains, il s'est produit un effet contraire. 
Les hommes de la gauche ont alors cessé de gagner 
du terrain, et c'est peu à peu ver* les hommes de la 
droite que s'est retournée la faveur publique. Les 
élections législatives de 1885, où la droite a regagné 

nne centaine de siégea, a et s la réponse du pays, à la 
marche trop rapide de la République rers les idées 
radicales. 

• A quoi ttent ce résultat I A quelle cause attribuer 
e* phénomène? 

» Oa a dit souvent que p»ur bien gouverner une 
monarchie, 11 fallait mettre à sa tèle des républicains 
et que pour bien gouverner un* République, il fal
lait confier le pouvoir à de* monarchistes. 

» Ce paradoxe n'est pas aussi faux qu'il en a l'air. 
Il s'explique même facilement.Ce qui amène la chute 
des gouvernements, c'est leur marche trop rapide en 
avant ou en arrière. D'un cdté comme de l'autre, le 
pouvoir est exposé à perdre l'équilibre. Le paya aime 
les justes-milieux: il se défie au même degré des ten
dance* réactionnaires des uns et des tendances révo
lutionnaires des autres. Cet t ea voulant faire reculer 
laroyauté trop loin que Polignac amena larévolution 
de 1830 ; c'est pour avoir poissé trop loin l'esprit de 
résistance, que Gulzot amena la chute de la monar
chie de juillet. Mais c'est également pour avoir voulu 
marcher trop vite ea avant dans le sens de la liberté, 

2ne la première et la seconde République tombèrent 
evant le principe d'autorité qu'elles avaient mé

connu» 
• La République aat aujourd'hui comme nn vaste 

champ de blé entre lea mains d'un laboureur. Lors
que la semence est fait* en :.mps opportun, lorsque 

Î
iar nn travail vigilant la laboureur a soin d'arracher 
es mauvaises herbes qui pourraient étouffer le grain 

il est récompensé de sen zèle par une ample et riche 
moisson. Mat* lorsque la s*:neace est jetée dans une 
terre mal préparée, lorsqu'on laisse les plantes para
sites croître et multiplier tans obstacle, le boa grain 
est étouffé par l'ivraie, et au lieu de l'abondance et 
de la richesse, le possesseur du col ne récelte que la 
misère et la ruine. C'est nous, ô républicains, mes 
frères, l qui sommes ce laboureur. SI notre champ pé
rit, n* nous en prenons pas a nos voisins ; ne nous en 
prenons qu'à nous-mêmes ! » JULES BRISSON. » 

REVUE DE LA PRESSE 
Un rédacteur du Figaro s'est rendu à Rouen 

afin à.'interviewer M. l'abbé Garnier dont 
l'autorité préfectorale vient d'interdire les 
conférences : 

< L'abbé Garnier est au homme de trente-sept 
ans, grand, droit. La tète est forte; l'œil, d'un 
bien protond, est mis en vigueur par d'épais et 
noirt sourcils; le front est haut; le uez. large a la 
base. La bouche dénote la franchise et la résolu
tion. Tont a. l'heure, lorsqu'il me parlera de sa 
mission, la physionomie tont entière s'illuminera 
de cette clarté qui rayonne sur la face des sincères 
• t des croyants. 

» l a trait que je ne tiers pas de lui et qui le 
fera connaître. Eu 1870, il avait vingt ans.11 Unis
sait ses ètades au grand séminaire de Ca«n. Ayant 
an frère sous Us drapeaux, il s'engagea cependant 
fit la campagne arec les zouavts poutitleanx, prit 
part aux mémorables batailles d Orléans et de 
Palay, et, la paix signée, reprit la soutane — 
simplement. 

• Imaginez M. de Mun entré dans les ordres, et 
vous vous représenterez l'abbé Garnier. 

» C'est aux ouvriers, aux ouvriers seuls, qu'il 
s'adressa. C'est l'aaditoire qu'il veat, c'est celui 
qu'il rassemble, c'est celui qu'il convainc. Tonte 
sa vie leur est consacrée ; et voici comment il a 
été amené à prêcher de ville en ville celte croisade 
contre l'indifférence et l'impiété de la classe 
ouvrière. 

» Un jour, à Caen, on vient la chercher en hâte: 
an couvreur est tombe d'an toit. 11 se rend au 
chantier : l'ouvrier meurt; dans ses bras. Un ras
semblement s'est formé autour du groupe que 
forment ce jeun* prêtre el: le cadavre. Une femme 
ftW !» final': c'est son mari qai eat là. Oette fem
me était an* chrétienne, et sa dculsur déjà vio
lente s'exaspère lorsqu'elle apprend que son «hom
me > est mort sans avoir reçu le pardon suprême. 

» L'âme du jeune prêtre lut vivement impres
sionnée par la douleur de celte épouse catholique: 
dès lors, sa vocation était ariêtèe. 

» Il a pour les ouvriers une affection qui n'a 
d'égale que sa confiance en eux : « L'ouvrier de 
« notre temps, a-t-il dit, est bon ; pour se faire 
» écouter de mi, il sultit de le traiter avec les 
> égards convenables, il faut chercher surtout le 
» chemin de son c œ i r . . . » 

s C'est un démocrate, ce prêtre ; c'est un socia
liste chrétien. Ceux qui l'ont insulté, ceux qai 
ont couvert sa parole par les chants de la Car
magnole n'étaient pas des ouvriers, ou bien ils 
ne l'avaient pas entendu. 

» Mais c'est-à-dire que s'il y avait un reproche 
à lui faire, à cet ardent ami du peuple, ce serait 
une partialité en faveur des travailleurs ? N'a-t-il 
pas, at plus d'une fois, pris à partie les patrons 
eux-mêmes, ceux qai font fortune trop vite et 
n'assurent pas aux ouvriers qui les ont enrichis 
un asile pour la vieillesse 1 C'est cet homme-là que 
les républicains de Rouen ont empêché de parler I 
Et il ne rêve que le bonheur de la classe la plus 
nombreuse et la plus pauvre ! » 

Nous avons reproduit hier l'article de M. 

P. de Cassagnac expliquant pourquoi le député 
du Gers soutient le cabinet actuel. 

Un journal républicain, dent les articles 
•'inspirent souvent d'un esprit de modéra
tion et de sagesse, que non s sommes heureux 
de reconnaître — la Liberté — éerit à ce 
sujet : 

« Il faut tenir compte de «et autre grand parti 
conservateur qui est à droite-, et qui, *'* garde des 
préventions persistantes sar la forme du gouverne
ment, est cependant décidé à oombattre toutes les 
transformations du radicalisme et à soutenir tout 
ce qai sera favorable aux intérêts permineuts de 
la société et de la patrie. 

> Or, ce ma.in même, un dp oenx qui ont le plus 
d'autorité pour révéler les dispositions'le ce parti 
M. Paal de Cacsagnac fait, dans le journal qu'il 
dirige, une déclaration très importante, de nature 
à influer, croyons-nous, sur les combinaisons qui 
s'èlab rent dans les coulissas parlementaires, peur 
abréger le* jours du ministère Tirard. 

» Oette déclaration g? résume en ces terme* : la 
Droite n'a aucun intérêt à aider à la chute du ca
binet actuel- Il représente, eu effet, o se politique 
relativement modérée et ae saurait être remplacé 
que par d'autres cabinets. M. Goblet ou M. Flo-
quet, dont les conservateurs considéreraient l'avè- [ 
nement comme aussi dangereux & l'intérieur qu'à 
l'extérieur. 

> C'est d*ns oette conviction que l'honorable di
recteur de \'Autorité affirme que la Droite conti
nuera à s'abstenir 4e toute opposition systémati
que, ne voulant pas frapper la France dans la Ré
pabliqae. 

» Si ces sages inspirations sont, comme on peut 
le croire, l'expression du groupe tout entier, il 
serait superlln d'en signaler l'importance. 11 y t 
là oa facteur avec lequel les faiseurs de combi
naisons feront bien de compter, et qui pourrait 
avoir une influence décisive pour écarter momen
tanément la crise gouvernementale que l'oa pré
pare dans les rangs de la Gauche, a 

Ce matin, l'Autorité répond .• 
< La Liberté ne s'illusionne pas si elle compte 

sur le patriotisme de la Droite. Nos amis ne font 
pas, en effet, d'opposition systématique et ce qu'ils 
recherchent par dessus tout,c'est le bien du pays.Il 
suffit même que la République nous fasse parfois 
un peu moins de mal, pour que nous assurions de 
notre neutralité les hommes qai marquent an 
temps d'ariêt dans l'aggravation de la Républi
que. 

> Mais, en ce qai concerne nos < préventions 
persistantes sur la forme du gouvernement », la 
Liberté aurait grand tort de compter qu'elles tom
beront jamais, 

» Ennemis de ce régime hier et aujourd'hui, 
uous le seront encore demain. 

» Ce ne sont pas des préventions qu'ils nous 
inspire, c'est un invincible dégoût, a 

On s'occupe toujours beaucoup de l'incident 
do Trieux. Le Rappel fait, à ce propos, les 
réflexions sui vantes : 

« Un incident n'est rien, mais nous commençons 
à en avoir une collection qui vaut qu'où en tienne 
compte. On s'en excuse après; un monsieur qui 
s'excuse de vous avoir marché sur le pied, peut 
l'avoir fait par inadvertance; mais si, après vous 
avoir marché sar le pied droit, il vous marche sur 
le pied gauche et, après vous avoir marché sur le 
pied gauche, vous remarehe sur le pied droit, il 
aarait beau s'exenser chaque fois, vous seriez d'une 
pâte plus tendre qu'aucune porcelaine de Sèvres 
ai vous preniez ses excuses T/T-TH- arçsrt comptant, 
et vous seriez doué d'une myopie qui toucherait à 
la cécité si vous na vous doutiez pas que ce mon
sieur cherche une affaire. 

> Je ne reproche pas à notre ministre des affai
res étrangères de se contenter de demi-satisfac
tions. Une guerre franco-allemande, qui devien
drait vite une guerre européenne, serait une 
calamité qu'on ne saurait trop reculer. Mais il ne 
dépend de personne d'empêcher une aggression. 
Les provocations qui se renouvellent si souvent 
nous sont un avertissement. Elles nous font un 
double devoir : ne commettre aucune imprudence, 
n'omettre aucune précattion. » 

D'autre part, la Lanterne écrit : 
« Les incidents se succèdent, à la frontière alle

mande, avec une regrettable fréquence. La pénible 
affaire de Raon-sui -P.aine n'est pas encore termi
née, — puisque le soidat Kanffmaun n'est pas en
core jugé, — et voici qu'on autre incident se pro
duit, l'incident Bergerot. 

» On avait dit — et on l'avait dit de part et 
d'autre, aussi bien à Berlin qu'à Paris — qu'un 
modus vivendt moins ressemblant à l'état de guerre 
s'établirait sur la limite des pays annexés. Des 
instructions moins farouches devaient être don
nées aux fonctionnaires allemands; et nous avions 

«père que dans leur servise, douaniers, policiers, 
aa^nimstrateurs, ces fonctionnaires renoueraient 
à la politique du traquenard «t du guet-
apen*. 

* „ N o , M " « s étions trompés: cet» recommence. 
Et 1 on voudra bien remarquer que, d'abord, c'est 
toujours du côté de l'Allemagne que viennent 
1 agression et la violence ; puis, que c'est toujours 
à peu près avec les mêmes procèdes de provoca
tion et de traîtrise que se produisent ces bruta
lités. r 

» Cette situation, ce n'est pas à nous qu'en re
vient la responsabilité. La Franoe — on l'avoue 
maintenant, même à Berlin — a prouvé suffisam
ment que, sans avoir peur de la guerre, elle vou
lait la paix. Peut-être même s'est-elle montré* 
trop passionnément pacifique puisque le faux 
Bismarck de Rome a cru pouvoir se risquer à 
quelque rodomontade vis-à-vis de nous. 

> Il y faut donc prendre garde, car cela n'est 
pas sans danger. Nous na connaissons pas avec 
un» infusante certitude les détails de 1 incident 
Bteffee;ot et noua attendrons d'être bien exacte
ment renseignés pour apprécier la coodaite à te
nir. Mais nous ne saurions conseiller à M. Flou-
rens — qui n'a point été bien brillant dans l'affaire 
«IciFlorence — autant de fermeté que comporte la 
situation. 

.» Car ce n'est pas nous seuls que ees incidents 
menacent et (alignent. C'est l'Europe toat entière 
qai commence à trouver mauvais d'être à chaque 
instant troublée par des incidents sans provoca
tion el sacs excuse. > 

G. GLAKEY. 

Les colombiers 
A BORD DES NAVIRES DE GUERRE 

L'idée de faire servir les pigeons voyageurs 
pour les communications entre les divers bâti
ments d'une creisière vient de recevoir une appli
cation pratique. 

En rade de Toulon, a bord du Saint-Louis, l'au-
tonte maritime a installé un colombier. 

C'est use maisonnette carrée de 2 m. 50 de haut 
sur 1 m. 50 de large, bâtie sar la partie du pont 
supérieur, en face de la coupée, entre deux grosses 
pièces de caneu de 19 et deux antres de 24. L'intè-
near de la maisonnette est divisé en deux étages 
d° trois compartiments chacun, formant ainsi 12 
logements pour six couples d'oiseaux. 

L'extérieur est peint en rotfge et vert, deux 
couleurs très voyantes, pour frapper la vue des 
pigeons ' t leur faire reconnaître plus facilement 
leur logement. Deux hommes sont spécialement 
charges de l'élève et de l'éducation de ces non-
veaux matelots. 

Les pigeons, actuellement en dressage, sent en-
eore jeunes. A son prochain départ pour les Salins 
d'Hyères, le Saint-Louis emportera dans son co
lombier nne douzaine de pigeons provenant de la 
Société la Forteresse et laissera, à cette dernière, 
ses élèves pour les exercer. Ceux ci seront alors 
lâchés et devront retrouver leur bâtiment en mer. 
Un lâcher, avec destination inverse, se fera en 
même temps à bord du Saint-Louis. Nul doute 
que cette doubla expérience ne réussisse. Il ne 
restera plus, dès lors, qu'à habituer les pigeons 
au brait da canon. Pour cela, 1rs quatre pièces 
entre lesquelles est le colombier, tireiont par se
maine nne moyerne de 600 coups à obus, les oi
seaux étant enfermés ; puis, pea à peu, en les ha
bituera à sortir an milieu même des détonations. 
té. est 1* point délicat, mais on y parviendra 
sûrement.' cette idée de pigeons voyageais est 
pratique et donnera, croyons-nous, d'heureux ré
sultats. 

MORT DE LABICHE 
Eugène Labiche est mort à Paris, dimanche, à 

minuit. Le célèbre auteur dramatique était né à 
Paris, le 5 mai 1815. Il était donc dans sa 73* an
née. Eugène Labiche fit ses études au collège 
Bourbon, puis à l'Ecole de droit. Il débuta, en 
1835, comme chroniqueur dans le Chérubin, dans 
l'Essor et dans la Revue de France. 11 a essayé du 
roman, en 1838, en publiant la Clef des Champs. 

Ses débuts an théâtre remontent à cette époque. 
Il écrivit, pour le Palais-Royal, en collaboration 
avec MM. Marc Michel et Lefrane. M. de Coyllin 
ou l'homme infiniment poli. La pièce tomba Mais 
Eugène Labiche ne se découragea point, et bientôt 
il régna en maître sur le théâtre rù il avait été 
sifflé. Parmi les pièces les plus célèbres de Labiche, 
il faut citer, dans la farce, le Chapeau paille d'I
talie. Edgar et sa bonne. Sij'amaisje te pince. Les 
Trente Millions de Glediator. La Station Champ-
btxudet, et dans an genre plus sérieux — relative
ment — Le Voyage de M. Perrichon. La Poudre 
aux Yeux, etc. 

Labiche a été joué sar 1* Théâtre-Français.Ifo«, 
an collaboration avec M. Lageuvé, aa réussit qa'à 
moitié. Eugène Labich* était da l'Académi* fran
çaise. Il a entrepris, ea 1878,1* publication de son 
Théâtre complet. 

LE NOUVEL INCIDENT 
FRANCO-ALLEMAND 

Paris, 23 janvier. 
Bien que le gouvernement n'ait pas reçu confir

mation officielle de l'incident de Trieux, oa na 
doute pas qu'il ne soit malheureusement exact. 

Aussi l'émotion est-elle vive à fa Chambre, à 
peine l'affaire de Florence est-elle terminée, qa'il 
•n surgit, non plus en Italie, il est vrai, maie star 
la frontière de l'alliée de cette puissance. 

Y a-t-il dans ce rapprochement on simple ha
sard ? Cette réédition des affaires de Pagny et d* 
Raon est-elle fortuite oa d*coule-t-elle d'une en
tente entre MTM.de B i s » -rek et Cria** penr mettra 
notre patience à une nouvelle épreuve t 

Telles sont les question» que teat le monde sa 
pose, et nors devons dire qu'ils sont très rares 
ceux qui voient dans ces faits la mrin du hasard. 

A en croire certiins députés de l'Est, M. Flou-
rens, lors du règlement de l'afTaire de Raon, n'ar-
rait pu obtenir du gouvernement allemand, an-
enne promesse de modifier les instructions adres
sées aux agents pour la surveillance de la fron
tière. Les mêmes ordres) rigoureux auraient été 
maintenus. Quelques-an» aat en même, a » m o 
ment l'idée d'interpeller le ministre des affaire s, 
mais ils ont vite reconnu que le r-mède était pire 
que le mal et oa attendra les explications qai se
ront fournis par voie diplomatique. 

Il est question d'une grande manifestation qui 
aurait lieu mercredi aux obsèques du commandant 
Brasseur et à laquelle les événements actuels don
neraient nne signification précise. 

Nancy, 23 janvier. — L'incident de Trieu est 
considéré comme dénué d'importance. Il a causé 
seulement quelque émotion dans les communes 
environnantes. 

Le sous-préfet de Briey s'est rendu sar l'erdre 
du préfet et d'après les instructions de M. Sarrien 
à Trieu, frontière franco-allemande,pour faire une 
enquête sur l'incident survena entre aa garde-
chasse français et un douanier allemand. 

Les journaux de ce soir se montrent très dis
crets sur l'affaire du Trieu.Ils déclarent que cette 
affaire ressort plutôt du ministère de l'intérieur 
que du ministère des affaires étrangères. 

Nancy, 28 janvier. — Le douanier allemand 
Haimemann, prétend que M. B.Tberot, venait 
chasser sur le territoire allemand. Cette assertion 
est démentie par M. Niclaux de Trieu, qui affir
me que M. Barberot n'a franchi la frontière que 
sar l'appel du douanier ; M. Barberot a ajouté 
qu'il n'avait pas tiré un seul coup de fusil de la 
journée et que la latte ne s'est engagée que lorsque 
le douanier voulut le conduire à Fontoy (Lor
raine) pour lui dresser procès-verbal. 

NOTRE MATÉRIEL MILITAIRE 
D'après le rapport du badget de la guerre dis

tribué lundi aux dèpntee, l'ensemble due dépenses 
relatives à la reconstitution du matériel militaire, 
serait arrêté à 2.243.000.000 

Le chiffre des prévisions relatives aux dépenses 
engagées en 1887, pour assurer la transformation 
des armes et engins de guerre ou pour compléter 
le système défensif de la France est fixé à 370 mil
lions dont 130 pour dépenses du nouvel armement; 
néanmoins, d'après ce rapport, il faudrait encore 
une dépense de 350 millions pour achever la ré
fection de l'armement. 

Les crédits affectés au budget extraordinaire*de 
1888 s'élèvent à 84 millions. 

SÉNAT 
(Di M I NmspoBdante part irai iers et par FIL SPIC1AL) 

Séance du lundi 83 janvier 1888 
Présidence de M. La ROYBR, président. 

Le Sénat adopte en 2e délibération, 1* projet relatif 
à la destruction des Insectes, des cryptogrammes et 
autres végétaux nuisibles à l'agriculture. 

L'élection de M. Bozérian-Dufay, dans i* Lotr-st-
Cher. est vaille*. 

La séance est levée à 4 heure* at renvoyé* à v*n-
dr*di. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
Séance du lundi *3 Janmier, „> _.• t 

Présidence de M. FLOovn-n, » i l i . l i a i , 
atedt 

LaC^mbr*aô>pt*l«pr*iet**la4r*sa4aTaa*eea-
prunt da la vUlat da Toulon**. 

loi relatif à\a"n?pruat de la vuT* # î " T V * " * 
at. da ta B&tte combat le préfet qnl 

asnwtiU par I* rapporteur, M. Charles lajpaiy. 
*seMs. L* projet «et adapté pai «U.vaÉJp 

LES FONTES ^ 
L'ardre du jour appail* l'ijttsrpeHa***» de M. att

isera* sur 1* trafic des acquits-a-caution et 1* trans
port à l'usine de* feate* a'affinage. 

M. Monter*». — Cette •uesOen a été ratooraée 
sous tous les aspect*. La doctrine du librc-ésauBar* 
n'a rien à y voir. L'indastri* «es fautes d'affinage est 
moins protégé* qa* les autres. L'admission tempo
raire permet de travailler les produits brut» d'crlgine 
•ti-anger* dans des astm*« française* «t 4» te* re*x-
porter.mala ls subxttUUon de résdm* de l'équivalent 
au, régira* id*ntie>u* à «a p*«r *on**qa*nc* lfntro -

' ductton des fentes étrangères qui néant sur le mar
ché français. L* droit d* 15 fr. accepté par les pro
ducteurs des fonte* casa*, de par 1* trafic des acquits 

^^_^^_^^^^^_-. admettra 1* transport 
à l'usine que pour le* font** d'affinage ea maint*-

4. naat le statu qvm paar les tantes da • — t l g a . 
1 "" Pernotet. — Je demanderai à la Chambre de ne bas a* prononcer an faveur du transport i l'usine 

des fonte» «"affina**. L* trafta «as acquits est la con
séquence nécessaire d* l'admis-ion temporaire ; U 
établit une aorte d'égalité entra les usines d* la fron
tière *t celles de rmtéi;*ur. Cette apéroteou est 
util* en outrera netracomnaerc* er«xp*rtâtion qu'ail* 
favorise. De plus, il ne faut pas bâter le moavameat 
qui porte lea industrie* vers la pérlpherf* du pays, 
paar y trouver daa con*nttens prua tsvsraatea, et qui 
pourrait coastitaer un grava danger an temps da 
guerre. 

M. Dautrerme, ministre du commerce. —J'ai 
l'intention de déposer nn décret qui fmpasera te eon-
voyage pour les fontes d'affinage. L'admission tem
poraire est na correctif nécessaire' des droite da 
douane. 

Le produit étranger pourra venir recevoir *a Fr»n 
ce un complément de main-d'œuvre et rassortir «ans 
avoir à (apporter d** droit* de douane. Au peint d* 
vue de la «efense nationale, il n'y a rien à craindre. 
L'Etat commande un p*u partout «t il n'y a qu'aa 
petit nornb, • d'usines a proxinr'té de la frontière. Je 
prie la Chambre de ne pas s'opposer à cette masur* 
q ai est utile à tous les point* de va*. 

M. Crozet-Fourneyron. — J* demande à *rp*ser 
quelques considérations. Les usinas da bassin d* la 
Loire sont dans un* situation déplorable- Un grand 
nombre de fourneaux sont éteints, faute da comman
des ; on les ruinera complètement «i on 1** obUg* au 
convoyage. 

II Dautresme. — Je maintiens qu'il s'agit d* ré
tablir le droit commun. L* gouvernement ne peut 
entrer dans la vote des compensations et payer le 
transport des matières première* à l'aria*. 

M. Peytral . — L* maintien du statu que n'est 

Eas 1* maintien d'une prime pour certaineatedastries. 
'admission temporaire est ?ne soupape mise en ré

gime protectionniste Les fontes étrangères a* pèsent 
pas, comme on l'a dit, sur le marché; l'entré* aat 
compensé par une sortie correspondante de fonte 
fabriquée. 

M. Dautresme. — Je soutiens qu* l'introduction 
de* fonte* cause un encombrement qui pèse «na* lea 
cours et qui n'est nallamant compensé par la sorti* 
daa* 1* midi d'nne quantité *t d* la fente fabrique*. 

M. Léon Renard caatosta que le convoyag*, à 
l'usine, apportera une amélioration dans 1* travail 
national. 

Oa a, au contraire, intérêt à développer l'Industrie 
de la fonte an Franc*, a» Usai da B datai* pp*r à 
l'étrangar. 

I / a 

L'ordr* du jour de M. Mézlèrea, portant qu* la 
Chambre, approuvant les déclarations da gouverne
ment, passe a l'ordre du jour, est adopte par 287 voix 
contre 2ùl. 

L ' a n a l n l a s e m e n t d e Patrtsj 
Vient ensuite la discussion sur 1 'assainisa*m«at d* 

Paris. 
Après le pointage, le passage à la dlscnsalan d** 

articles est adopte, par 300 vote centra 214. i 
La séaac* «at lavé* à 7 h. 40 et r*av*yée à demain. 

NOUVELLES DU JOUR 
L'écolede »*é mi l i ta ire 

Paria, 23 janvier. — C'est à tort que les 
journaux ont annoncé rétablissement défini
tif à Lyon de l'école de santé militaire ; il n'y 
a rien de décidé. Lyon, Bordeaux et Nancy 
restent toujours sur les rangs; il est inexact 
que le doyen de la Faculté de Nancy ait été 
appelé à Paria. 

BOURSE DE PARIS 
•lu m a r d i Si Janv ier 

Cours communiqués par le CRÉDIT L YONNAIS 

Agence à Roubaix, rue de la Gare, 2. 

Cours 
p récéa . 

si n 
s* ss 

lui 82 
59 . 1 . 

94 M 
67 . 1 . 
17 7;3 
373 75 

M2 . . 
100 75 

7» 9l3J 
5i i . . 

4015 . . 
4SI 25 
750 . . 
330 . 

1383 75 
n a 50 
«76 î> 
4J3 75 
432 . 
5U 75 

15S7 S* 
12.7 50 
7S5 . 
«90 . . 

13ÏS . . 
1155 . . 

Î077 50 
1395 . 
657 50 

113-2 . . 
511 f5 
« 7 50 

515 . . 
104 . . 
590 . . 
520 . . 
495 . . 
3SS . . 
4S3 . . 
43Ï . . 

407 . . 
3»9 . . 
3SS . . 
396 . . 
400 . . 
398 . . 

'.'.. .. 

VALEURS 

Fond* d'Etat 

Obligations d a Trésor . 

Bons de l iquidat ions 010 

Société* de Crédit 

Bauqne d 'Escompte 
B. P a r i s et d. P.iys-Bas 
Banque Par is ienne 

Société générale 
Banq. J . R .P . Pays-Aut . 

Chem. da f. Franc. 

Paris-Lyon-Médit. » 
Ouest » 
Orléans » 
Midi » 

Société* diverses 
Suez 

O b l i g a t . F o n c i è r e a 
Foncière* 500 4 0T0 

> 10-4 010 . . . . 
> 5001 .30r0 . . . 
> 4 0ld IS63 
• commun . 3*i. 

1877 3 0|0 
com. 1879 3-1. 
1879 3 0|0 

Obi . d e C h . d e f . F r . 
Nord 
Par is -Lyon-Médi t .3 OiC 

MidiîOiO 
Mord-Est 
Btoe-Gnelma 

Cours Cours Cours 
d ' o u i , jde S h . de clôt. 

81 3<t 
S4 90 

1U7 72 
59 1|16 

94 30 
67 l l« 

78 111*5 
»75 . 

14 05 

77 87 

40ÏO . . 

75« 50 

1335 '.'• 
163 75 
577 50 

505 '.. 

iï47 50 

!07S 75 
139* 50 

514 . . 
«78 75 

1 ::: r 

81 22 
Si 77 

107 8j 

94 20 
. . . 1 -

S7Î 81 
14 07 

40*5 . . 

'.387 '.'. 

1530 . . 
1250 . . 

.'.'.. '.i 

(075 . . 

81 35 
84 9> 

107 S2 
59 l l4 
9< 45 

67 3ll« 
77 15[lô 

375 . • 
14 07 

S07 . 
101 25 
78 S[4 
528 . . 

4050 . . 
451 25 
75S 25 
340 . . 

138S .• 

574 75 
452 53 
t t f .* 
505 . , 

15'-'7 50 
1250 . . 
787 50 
830 . . 

1320 . . 
1153 . 

1030 . 
14C0 . . 
687 50 

1135 • . 
Slt 25 
28» . . 

527 50 

M .. 595 . . 
520 . . 
490 . . 
386 . . 
488 . . 
485 . . 

407 . . 
890 •'• 
3S8SO 
396 . • 

sa» ::: :: 

58 75 

256 25 

Chem. def. Etrang. 
Autrichiens 
Alpines- Aut richiennes. 
Lombards 
Saragosse 
Obligat. doa ViUe» 
Paris 1855-1860 

— 1S65 
— 1869 
— 1871 
— 187S 
— 1876 

Marseille 
Bordeaux 
Lyon 
Lille 
Roubaii-Tourcoing . . . 

Obligations div. 
Départem. de la Seine. 
Gaz de Paris 
Suez 
Ob. iocc. Russie (4', 5») 

97 50 
110 .. 
43 50 

BOURSE DE LILLE 
d u m a r d i 3 4 J a n v i e r 

( p a r f i l t é l é p h o n i q u e s p é c i a l ) 

Lille 1860, remboursable à 100 fr 
Lille 1863, remboursable a 100 f r 
Lille 1868, remboursable à 500 ir 
Lille 1877, remboursable à 500 fr 
Lille 1884, obligations de 400 fr., 200 payés 
Armentiéres 1888 
Armentiéres 1879 
Roubaii-Tourc, remb. a 50 fr. en 55 ans 
Tourcoing 1878 
Amiens, remboursable, à 100 fr 
Département du Nord 
Caisse de Lille (Verley, Decroix et C*.... 

— » act. nom-.) 
C. de Roub. (Decroix, Vernier, Verley C) 
Caisse d'Esc E. Thomasain et C*, act. anc. 

— — (act. a.), 250 fr. p. 
CaissePlatelet O.. . 
Cie des Industrie s texti es (L. Allait et Cie) 
crédit da Nord, act. 500 fr., 125 fr. payés. 
Compt. comm. Devilder et C*,act. 1,000 fr. 
9>i\z wazemmes, ei-c. n»37, act. 500 fr. p. 
Le Nord, assur., act. de 1,000 fr., 250 fr. p. 
Un. Gén. du Nord, act. de 500 fr., 125 fr. p. 
Union Lia du Nord, act. de 500 fr., tout p. 
Banqse rég. du Nord, a Roub., act. 500 fr. 
Deherripon et C% à Tourc^ act. 500 fr.,t.p. 
Compt. d'Esc, du Nord, a Roub., 250 fr., p. 
Soe.St-Sauv.-Arras(a.us.Grassin),500," 
Tramways du Départ, du Nord (ex-c. 
Caisse comm.de Bethune A.Turbiez et C) 
Jardin Zoolog. de Lille, act. 500-fr.,250 f.p. 
Soc.an.LilleetBonriièreB,act.l,000fr.,t.p. 
Biache-Saint-Vaast 
Denainet Anzin 
Obligations Nerd 
Fives-Lille, remboursables à 450 fr.. 
Union Linière du nord (oblig. hypot. 300 , 
Gaz Wasemmes (1 42.000) rétab. »300 (r | 

415 . . 
478 . . 

1012 . . 

632 50 
515 . . 
500 . . 

550 . . 
425 . . 

100O .. 
512 50 

1C40 . . 
425 . . 
320 . 
500 . . 
500 . . 
540 . . 
155 . . 
35 . . 

500 . . 
420 . . 

2065 . . 
3255 . . 

205 . 
400 . . 
467 . . 
252 5» 
440 . . 

COURS DE CLOTURE AU COMPTANT 
du 24 Janvier 1888 

Cours 
précédent 

107 85 . i . 

VALEURS Ceu.-s 
d u jour 

»* 92 l t 2 
107 85 -I 

DÉPÊCHES TÉLÉGRAPHIQUES 
L'affaire W i l s o n . — U n e r é v é l a t i o n impor

t a n t e . — M . B o u c h e z dé t i endra i t l e s r e ç u s 
d e M . W i l a o n à M. L e g r a n d . 
Pans. 24 janvier.— Hier a eu lieu, dans le cabi

net de M. Attnalin, une séance intéressante , dout 
les résultats une fois connus ont produit une pro
fonde émotion an Palais. 

Il s'agissait toujours de l'affaire da la décora
tion Legrand, qui, jusqu'à ce jour, était restée 
enveloppée d'une obscurité impénétrable. 

L'honorable juge d'instruction avait convoqué 
daas la matinée un négociant en grains de la rua 
de Charenton, &. Moui?y, dont la femme a été en 
relations intimes avec la famille Legrand. Mme 
Moussy aurait notamment recueilli les confidences 
de Mm* Legrand mère, morte il y a trois mois 
environ. 

De son côté, M. Moussy aurait été mis au cou
rant de ces confidences par sa femme, et c'est pour 
fournir à la j»stiee toutes les explications néces
saires i l'enquête, que M. Attnalin l'a fait com
paraître hier devant loi en qualité de témoin. 

Il résulte de la déposition de M. Moussy que 
Mme Legrand mère, à différentes époques aurait 
versé eLtre les mains de M. Wilson, an nom de 
sen fils, des sommes variant de dix mille àsoixan-
te mille francs. Le député d'Indre-et-Loire aurait 
délivré a Mme Legrand des reçus parfaitement 
réguliers pour chacune de ces sommes. 

Qu'étaient devenus ces reçus qui n'ont pas été 
découverts par M. Attnalin, lors de sa perquisition 
dans les bureaux de M. Legrand ? 

D'après M. Mous&y, les reçus en question sa 
trouveraient aujourd'hui entre les mains de M. le 
procureur général Bouchez, qui refuserait de les 
communiquer au juge d'Instruction. 

On se souvient que M. Vigneau, afin d'obtenir 
des aveux de M. Legrand,lni avait téléphoné,sous 
le nom de Wilson, d'une cabine publique du quar
tier d'Ièaa, et lui avait demandé si toutes lea 
pièces ayant trait à sa décoration étaient an sû
reté. 

Non seulement M, Legrand aurait répondu af-

"è 
, i . i , ^ 

flrmativement, mais i l aurait encore indiqué les 
endroits où ces pièces avaient été déposées, chez 
Me Farté, avoué, rue du Trisor, et M« Godet, no
taire, rue des Petites-Ecuries, 49. 

Or, suivant les dires de M. Moussy. quelques 
instants après que M. Vigneau eut rendu compte 
au procureur général de la réussite de son strata
gème, en arrachant télêphoniquement à M. Le
grand le secret qu'il s'obstinait à cacher, M. Bou
chez n'aurait fait qu'un bond chez Mes Ferté et 
Godet, et aurait exigé d'eux, se targuant de ses 
pouvoirs de magistrat, les pièces compromettan
tes pour M. Wilson. 

Ce dernier a été également entendu par M. At-
thalin, dans l'après-midi, et spécialement inter
rogé sur les faits révélés par M. Moussy. 

M. Wilson quittait le palais à six heures da 
soir, sans que M. Attbalin ait obtenu de lui autre 
choie que des dénégations absolues au sujet du 
trafic de la décoration Legrand. 

M. Wilson ignorait encore la déposition da M. 
Monssy. 

Aujourd'hui, le marchand de grains sera con
fronté avec le député d'Indre-et-Loire dans le ca
binet du jnga d'instruction. 

U n d îner offert a u m i n i s t r e d e l a g u e r r e 
Paris, 24 janvier. — Les commandants de corps 

d'armée et le conseil supérieur de la guerre qui 
composent le comité de classement ont offert hier 
soir, au Grand-Hôtel, dans la salle du Zodiaque, 
leur diner au ministre de la guerre. 

Le général Logerot prèstdait, ayant i sa droite 
le général Wolff; pois venaient les généraux 
Cornât, de Cools, Billot, le médecin inspecteur 
général Didiot, les généraux d* Carrey de Belle-
mare, Measier, de Miribel, de Sesmaisons, Tho-
massin ; à sa gauche, les généraux Sanssier, Da
ment, Gillon, Février, M. Maurouard, directeur 
gênerai des poudres et salpêtres au ministère de 
la guerre ; les généraux Delabecque, Perrier,Japy, 
l'intendant Raizon, les généraux Galland, d* Fran-
ehessin. 

En face du ministre de la guerra, le général de 
Colomb, le doyen d'âge, ayant à sa droite les gé-
nèraux da la J aille, Davoat, duc d'Auerst.fit ; 
Mathieu, Bressonnet, Gervais, Lewal, de Saint-
Germain, Breart, Boulanger, colonel Lichtenstein, 
lieutenant Foy"; — à sa gauche, les généraux 
Lambert, Blot, l'intendant général Largllher, les 
généraux Forgemol de Boitquènard, Roussal, ba
ron Berge, Gallimard, Hanrion, colonel Kessler 
général Haillot. . . ._. , 

A l'extrémité da côté droit de la table était 1* 
général marquis d* Galliffet, ayant à ses côtés U 
colonel Donop at 1* colonel Demasure : aa tout, 
quarante-sept couverts. 

On s'est mit à table à sept heures et demie, 
heure militaire. 

Par une innovation bien comprise, 1* commis
saire organisateur da dîner, le général marquis d* 
Galliffet avait fait préparer an plan de la table 
pour chaque invité, qui la recevait en entrant, et 
sur lequel il trouvait son nom avae le numéro da 
sa place et les noms de ses deux voisins, ce qui lui 
permettait de se rendre, sans Je longues recher
ches, a, la place qui lui était assignée. 

La musique de la garde républicaine, placée 
dans la salle des fêtes, a tait entendre pendant le 
diner les meilleurs morceaux de son répertoire. 

Pas de toatts, pas de disconrs : simple diner d* 
frères d'armes, dans lequel a régné la plus grand» 
cordialité. 

L'état d e L o u i s e M i c h e l 
Paris, 24 janvier. — Le docteur de Louise Mi

chel, M. Damouly, a examiné hier la blessure; son 
avis est qu'on ne peut affirmer que la balle soit 
restée dans la tête. Le docteur se garde bien de 
donner une certitude, mais il appuie son opinion 
sur ce fait qu'en cherchant avec son stylet, il a'a 
pas trouvé trace du trajet de la balle. 

Dans tous las cas, il a préfère adresser Louise 
Michel à un de nos grands praticiens, le docteur 
Labbé. chirurgien k Beaujon. 

Voici la lettre que Louise Michel a présentée ee 
matin aa docteur Labbé. Elle donne ea outre des 
détails très précis sur la blessure. 

» J'ai l'honneur de vous adresser, Louise Michel 
atteinte d'une balle de revolver à la région mastoï
dienne gauche. 

* Je suis arrivé avec le stylet sur la tabl* osstusa 
qui m'a paru intacte. ,Ne pouvant suivre 1* trajat 
soua-cutaaé.j* livre la rechercha à vo* investigations. 

•DUMOULT. • 
Avaat de se retirer, le dectour Damouly a ré

digé le bulletin suivant : 
« Ce soir aucune fièvr*, température 31, système 

nerveux quelque peu surexcité. J'ordonne un peu se 
bromure et du sirop de chlo-nl. » DUMOUXY. » 

On voit par ce bulletin que l'état da Louise Mi
chel est aussi satisfaisant qa'il est possible. 

DERNIERE HEURE 
(De nos correspondants particuliers 

et par FIL SPÉCIAJJ 

C o n s e i l d e s nainiatres 
Paris, 24 janvier. — Le Conseil de cabinet s'est 

rènni ce matin. 
M. Sarrien a communiqué le rapport du préfet 

de la Seine-Inférieure sar l'attentat contre Louise 

MM. Floarens et Daatiesme aat entretenu 1* 
Conseil de l'état des négociations sar les conclu
sions du traité de commerce franco-italien. 

M. Faye a été autorisé i présenter à la Cham
bra an projet da orèdit da 3 millions lj3 paar la 
reconstruction de l'Opara-Comiqae sar son ancien 
emplacement. 

Le ministre des finances prépara un mouve
ment important da percepteurs ef de reeevears 
particuliers. 

M . F l o u r e n s e s t e t r e n t e ooad ida t d e s 
H a u t e s - A l p e s 

Gap, 24 janv ier .—Las journal Les Alpes dé
mocratiques vient de recevoir la dépécha gui-
vaste : 

« Suis at reste candidat dans Hautes-Alpes. 
Toate assertion contraire est iaexaet*. 

* FLOCKKMS.» 

L e s pr oaha inee é l e c t i e a s lé*rls lat ives 
Pans, 24 janvier. — C'est le "6 février qu'au

ront lieu les élections législatives d* la Loire, 
Hantes - Al pes,Maine-et Loire,Haute-Marne,Marne, 
Côte d'Or, Loiret. 

L'affaire d e T r i e u x 
Nancy, 24 janvier.— On «et ici frappé de ee 

fait que les afflrmatiens de Barberot s* sont pro
duites seulement d*ax tours après l'incident et e u 
persiste à croire qa'il ne faut pas y attacher grande 
Importance. 

Le préfet recueille les éléments d'un rapport très 
précis qu'il adressera au ministère de l'intérieur e» 
vaa de compléter les premières dèpèchet. 

D e u x n o m i n a t i o n s 
Paris, 24 janvier. — M. Persan, directeur du 

perasanel au ministère de la justice, est nommé 
conseiller à la cour d'appe! de Pari», en remplace
ment de M. Griffe, sénateur. 

M. Lares*, chef de cabinet da minJstr* est nom
mé directeur da peraonaal du taialstér* de la 
Jastlc*. 

U n e c r è v e d e mimeura 
Pans,24 janvier.—Un* grève d» 350 minears a 

éclaté a Terreuoire (LeirefT 
Las gré-rist-s rèclameat aa salaire qai, disaat-

ils, leur est d t depuis le met* da aarvcabr*. 
U n e s c i s s i o n d a n » 1' « U n i o n daa G a u c h e s » 

Paris, 24 janvier, 2 h. 10. — Le gWsJp* de l'U
nion des Gauches, est dans une sejaaien complet*. 

Hier déjà en devait r*n«uveler 1* barsau; au
jourd'hui la tentative a et» lafaita amas 11 a été 
toat à fait impossible des'aatenrfre.. 

Las Perrystes présentaient af. Proust, pour la 
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